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1
Rapport verbal du Président de la Commission 2 (Document 244)

1.1
Le Président de la Commission 2, se référant à l'Annexe du Document 244, déclare que l'Egypte a clarifié la situation en ce qui concerne ses pouvoirs.

2
Quatrième rapport du Président de la Commission 4 (suite) (Documents 165, 331(Rév.1) et 355)

2.1
Le Président de la Commission 4 présente le Document 331(Rév.1), qui a trait à la révision de l'Article 59 dont il a été débattu à la séance précédente (Document 330), lequel contient, en Annexe, le projet de Résolution [COM4/25] (CMR‑03) relatif à l'application provisoire de certaines dispositions du Règlement des radiocommunications, telles que révisées par la CMR‑03, et à l'abrogation de certaines Résolutions et Recommandations. Dans ce projet de Résolution, des indications sont données sur toutes les dispositions qui s'appliqueront provisoirement à une date autre que le 1er janvier 2005, date à laquelle la plupart des dispositions du Règlement des radiocommunications, tel que révisé par la CMR‑03, entreront en vigueur. Il appelle l'attention sur les cinq différentes dates de publication provisoire qui sont données dans les points 1 à 5 du décide et sur la liste des Résolutions et Recommandations à abroger figurant dans les points 1 et 2 du décide en outre. Comme indiqué par les crochets, il reste à compléter ces paragraphes et l'orateur serait reconnaissant aux délégués, en particulier aux présidents de comité, de l'aider à les achever. Une version ultérieure du document, qui contiendra d'autres renseignements entre crochets, sera disponible et il suggère que ce document soit examiné le plus tard possible à la Conférence. 

2.2
Le Président de la Commission 5 indique qu'il fournira une liste exhaustive, couvrant les renvois et le Tableau d'attribution des bandes de fréquences en ce qui concerne les points 1.5 et 1.6 de l'ordre du jour, aux fins d'inclusion dans le projet de Résolution.

2.3
La Présidente déclare qu'en l'absence d'objection, elle considérera que la présentation du projet de Résolution est acceptable et propose d'attendre qu'une version révisée de ce projet soit disponible pour pouvoir l'examiner en détail.

2.4
Il en est ainsi décidé.

2.5
Le Président de la Commission 4 rappelle que les Emirats arabes unis ont demandé une prorogation de deux ans pour un certain nombre de leurs réseaux à satellite (Document 165). Des négociations informelles se poursuivent à ce sujet et le nombre de réseaux pour lequel une prorogation est demandée est passé à deux. Même si la question n'est pas encore résolue, la situation semble prometteuse et il espère être en mesure de communiquer bientôt des résultats fructueux.

3
Cinquième rapport du Président de la Commission 4 (Document 356)

3.1
Le Président de la Commission 4 présente son cinquième rapport (Document 356), qui traite du point 1.11 de l'ordre du jour. La Commission 5 a décidé d'ajouter une attribution au service mobile aéronautique par satellite (SMAS) dans la bande de fréquences 14‑14,5 GHz, ainsi que plusieurs renvois, résumés dans son rapport, visant à décrire les limites opérationnelles appliquées aux stations terriennes du SMAS (stations terriennes d'aéronef), afin de protéger le service fixe et le service de radioastronomie sur le territoire de plusieurs administrations (5.BB01 à 5.BB04). La Commission 4 a décidé d'ajouter le renvoi 5.AA13 afin de tenir compte d'une éventuelle utilisation des stations terriennes du SMAS bénéficiant d'attributions à titre secondaire avec des stations spatiales du SFS bénéficiant d'attributions à titre primaire. Cette dernière a conclu qu'il n'était pas nécessaire d'ajouter une phrase indiquant que les limites définies dans les renvois 5.BB01 à 5.BB04 s'appliquaient également à ce type d'utilisation puisqu'il est évident que toutes ces limites 

s'appliquent aux stations terriennes du SMAS bénéficiant d'attributions à titre secondaire, quel que soit le statut des stations spatiales associées. La séance plénière est invitée à souscrire à cette interprétation. Le texte du renvoi 5.AA13 qui contient un texte entre crochets sera soumis ultérieurement par la Commission de rédaction pour examen.

3.2
La Présidente propose que la séance plénière prenne note du cinquième rapport du Président de la Commission 4 et examine la question plus avant au cours de la première lecture du texte du renvoi 5.AA13.

3.3
Les délégués de la République arabe syrienne et des Emirats arabes unis appuient la marche à suivre proposée.

3.4
Il est pris note du cinquième rapport du Président de la Commission 4 (Document 356).

4
Douzième série de textes soumis par la Commission de rédaction en première lecture (B12) (Document 360)

4.1
La Présidente invite les participants à examiner les textes émanant de la Commission 6 (Documents 342 et 343) et regroupés dans le Document 360.

ADD Résolution [COM6/4] (CMR‑03)

4.2
Le délégué de la France fait observer qu'au b) du considérant, le mot «cumulative» est inutile et peut être supprimé car la marge de protection équivalente est toujours fondée sur un brouillage cumulatif. Se référant au point 1 du décide, il propose, afin de clarifier le texte, que le membre de phrase «d'après leurs positions nominales respectives sur l'orbite» figure non plus à la fin de la phrase mais après «0,4º». Le délégué de l'Algérie appuie cette proposition.

4.3
La Présidente déclare qu'en l'absence d'objection, elle considérera que la suppression du terme «cumulative» au b) du considérant est acceptable.

4.4
Il en est ainsi décidé.

4.5
La Présidente, appuyée par le délégué de la République arabe syrienne, explique qu'à son sens, dans la version anglaise, le texte existant du point 1 du décide est clair mais qu'il s'agit peut‑être d'aligner la version française.

4.6
Le Président de la Commission 6 considère que le texte existant résulte d'un compromis extrêmement fragile mais qu'en l'absence d'objection de la part des administrations concernées et du Bureau, la modification proposée devrait être approuvée.

4.7
Il en est ainsi décidé.

4.8
Le délégué de la Chine, s'exprimant en sa qualité de président du groupe ad hoc chargé d'élaborer le projet de Résolution à l'examen, dit qu'une légère modification à apporter au point 2 du décide lui a été notifiée, à savoir la suppression du mot «correspondantes», qui a été approuvée par toutes les parties concernées.

4.9
Le Président de la Commission 6 estime que, dans la version anglaise, à l'alinéa c) du point 4 du décide, le mot «yet» devrait être inséré avant le terme «processed».

4.10
Le représentant du BR pense qu'aux alinéas b), c) et d) du point 4 du décide, les termes «fiche de notification» devraient être remplacés par «soumission». De même, au point 3 du charge le Directeur du Bureau des radiocommunications, il faudrait remplacer l'expression «soumis par une administration» par «pour lequel une soumission a été reçue par le Bureau».

4.11
Les modifications proposées sont approuvées.

4.12
L'ADD Résolution [COM6/4] (CMR‑03), tel que modifié, est approuvé.

Appendice 30 (Annexe 1 - MOD 1, (MOD 2))

4.13
Approuvés.

Appendice 30 (Annexe 1 - MOD 3, (MOD 4))

4.14
Le délégué de la France dit qu'il croit comprendre que la Commission 6 s'était mise d'accord sur une seule et même définition de l'angle (, aux fins d'insertion dans l'Annexe 1, et que cette définition devait figurer dans le MOD 1. Il propose par conséquent que les définitions de l'angle ( qui sont données dans les MOD 3 et (MOD 4) soient remplacées par celle figurant dans le MOD 1.

4.15
Il en est ainsi décidé.

4.16
Les propositions, ainsi modifiées, sont approuvées.

Appendice 30 (Annexe 1 - MOD 6)

4.17
Le délégué de la France explique que la NOTE renvoie au paragraphe qui commence par «En ce qui concerne le § 4.1.1 e) ou 4.2.3 e) de l'Article 4» et rend compte des exceptions aux dispositions de cet article. Par souci de clarté, il propose d'ajouter dans ce paragraphe, après «Article 4», les mots «à l'exception des cas couverts par la NOTE qui suit».

4.18
Le Président de la Commission 6 dit que si cet ajout n'est pas vraiment nécessaire, il n'y est toutefois pas opposé.

4.19
En réponse au délégué de l'Arabie saoudite qui demande pourquoi la NOTE n'est pas numérotée, la Présidente indique que la NOTE fait partie intégrante du MOD 6. Le Président de la Commission 6 ajoute que les paragraphes des sections de l'Annexe 1 n'étant pas numérotés, la NOTE ne porte donc pas de numéro.

4.20
Le MOD 6, ainsi modifié, est approuvé.

Appendice 30 (Annexe 1 - MOD 7; MOD Annexe 4; Annexe 6 - ADD Partie A, 
ADD Partie B, Titre)

4.21
Approuvés, sous réserve que les mots «sur une base interrégionale» soient insérés après «SRS» au § 2 de la Partie A de l'Annexe 6 et qu'à la quatrième phrase du § 4 de la Partie A de l'Annexe 6, «§ 3 et § 6» soient remplacés par «§ 1, 3 et 6».

4.22
La totalité de la douzième série de textes soumis par la Commission de rédaction en première lecture (B12) (Document 360), tels que modifiés, est approuvée.

5
Deuxième rapport du Président de la Commission 7 et examen du projet de Résolution [COM7/A] - Projet d'ordre du jour de la CMR-07 (Documents 352 et DT/207(Rév.1))

5.1
Le Président de la Commission 7, au titre du § 7 de son deuxième rapport (Document 352) relatif au point 7.2 de l'ordre du jour de la Conférence, soumet à la plénière le Document DT/207(Rév.1), qui contient le projet de Résolution [COM7/A] relatif à l'ordre du jour de la Conférence mondiale des radiocommunications de 2007 et qui est le reflet d'une série de compromis conclus au sein de la Commission 7. Il signalera au fur et à mesure de l'examen du document les quelques points de l'ordre du jour sur lesquels la Commission 7 doit revenir et qu'il serait prématuré de discuter en plénière à présent.

5.2
Le délégué de la République islamique d'Iran, indiquant qu'il n'a pas pu suivre les travaux de la Commission 7, dit que les administrations ne sont pas forcément d'accord avec les arrangements conclus lors des réunions de cette Commission. Le projet de Résolution à l'examen est extrêmement important; il convient donc de l'aborder et d'en discuter avec une extrême prudence.

5.3
Le délégué des Emirats arabes unis appuie l'orateur précédent, notant que certains points du projet de Résolution n'ont pas été du tout abordés dans le cadre de la Commission 7, et il se réserve le droit d'en discuter en détail en plénière. Il est appuyé par le délégué de l'Arabie saoudite.

5.4
La Présidente invite les participants à examiner le projet de Résolution [COM7/A]. 

5.5
Les parties considérant et reconnaissant sont approuvées.  

5.6
La Présidente invite la plénière à examiner la partie décide paragraphe par paragraphe.

Projet de point 1 de l'ordre du jour 

5.7
Le Président de la Commission 7 dit que toutes les Résolutions visées dans les points de l'ordre du jour ont été examinées et approuvées en Commission 7, et sont présentées dans le Document 353 (Quatrième série de textes soumis par la Commission 7 à la Commission de rédaction).

5.8
Le délégué des Emirats arabes unis estime que, si toutes les Résolutions ont été examinées en Commission 7, toutes n'ont pas été approuvées.

5.9
Le délégué de l'Arabie saoudite regrette, en ce qui concerne le projet de point 1 de l'ordre du jour, que les propositions des administrations soient placées sur le même plan que le Rapport de la RPC.

5.10
La Présidente fait remarquer que le texte figurant au projet de point 1 de l'ordre du jour est analogue au texte figurant dans l'ordre du jour de la présente Conférence.

5.11
Le Président de la Commission 7 propose, pour résoudre ce problème, de remanier le libellé du projet de point 1 de l'ordre du jour de sorte qu'il se lise comme suit: « ... sur la base des propositions des administrations, compte tenu des résultats de la CMR‑03, ainsi que du Rapport de la Réunion de préparation à la Conférence ...».

5.12
Il en est ainsi décidé. 

5.13
Le projet de point 1 de l'ordre du jour, tel qu'il a été modifié, est approuvé.

Projet de point 1.1 de l'ordre du jour

5.14
Approuvé.
Projet de point 1.2 de l'ordre du jour

5.15
Le délégué de la République arabe syrienne craint que, compte tenu des Résolutions visées, le libellé du projet de point 1.2 de l'ordre du jour n'ait une portée trop large et ne fasse peser un lourd fardeau sur le service fixe, qui intéresse de nombreux pays. S'il n'a pas de difficultés avec le service de météorologie par satellite, il redoute les problèmes que pourraient soulever les attributions et les questions réglementaires relatives au service d'exploration de la Terre par satellite (passive) et au service de recherche spatiale (passive). Il aimerait disposer d'un peu de temps pour comparer les deux Résolutions mentionnées dans le paragraphe.

5.16
Le délégué de la République islamique d'Iran exprime également ses craintes quant aux conséquences du projet de point 1.2 de l'ordre du jour, à la lumière notamment des difficultés soulevées à la présente Conférence par le point 1.8.2. Il souhaiterait également pouvoir vérifier le contenu des Résolutions citées.

5.17
La Présidente, notant que les délégués ont tout le loisir de consulter les Résolutions visées, constate qu'il n'y a pas d'opposition à l'inscription du projet de point 1.2 de l'ordre du jour à l'ordre du jour de la prochaine Conférence.

5.18
Le projet de point 1.2 de l'ordre du jour est approuvé.

Projet de point 1.3 de l'ordre du jour

5.19
Le délégué de l'Allemagne croit se souvenir qu'en Commission 7 un libellé légèrement différent de celui qui figure dans le document à l'examen avait été retenu. Le délégué des Etats‑Unis, qui a présidé le Groupe de rédaction de la Commission 7, indique que le texte soumis à la plénière a été mis au point en concertation avec les délégués de la CEPT. La Présidente dit que le libellé exact du projet de point 1.3 de l'ordre du jour sera vérifié.

5.20
Le délégué de la République islamique d'Iran propose d'ajouter à la fin du projet de point 1.3 de l'ordre du jour les mots suivants: «sans imposer de contraintes inutiles aux services auxquels les bandes sont actuellement attribuées», rappelant que de nombreux services opèrent dans les bandes de fréquences visées. Il est appuyé par le délégué de l'Indonésie, qui estime que cette phrase pourrait être aussi appliquée au point 1.2.

5.21
Le délégué de l'Arabie saoudite appuie l'orateur précédent et se demande s'il est nécessaire de fixer à 200 MHz la possibilité d'élargissement des attributions existantes, et si cette détermination ne devrait pas être faite par la prochaine CMR. Par ailleurs, constatant que le projet de point 1.3 de l'ordre du jour porte sur deux sujets distincts, d'une part le relèvement au statut primaire des attributions faites au service de radiolocalisation dans les bandes 9 000‑9 200 MHz et 9 300‑9 500 MHz, et d'autre part l'extension des attributions existantes, à titre primaire, au service d'exploration de la Terre par satellite (active) et au service de recherche spatiale (active) dans la bande 9 500‑9 800 MHz, il se demande pourquoi ces deux sujets ont été réunis sous un même point.

5.22
La Présidente dit que, selon toute vraisemblance, ces deux questions ont été réunies car elles concernent des bandes de fréquences très voisines.

5.23
Le délégué des Etats-Unis qui a présidé le Groupe de rédaction de la Commission 7 pense que le membre de phrase proposé par le délégué de la République islamique d'Iran, qui n'est que le reflet de la manière de faire dans la pratique, est acceptable. Le chiffre de 200 MHz représente la portion de spectre dont ceux qui s'occupent du service d'exploration de la Terre par satellite (active) estiment avoir besoin pour améliorer leurs résultats.

5.24
Le délégué de l'Allemagne pense qu'il n'y a pas lieu de retenir le membre de phrase proposé car il est superflu.

5.25
La Présidente, faisant remarquer que le Président du Groupe de rédaction de la Commission 7 n'est pas opposé à ce membre de phrase, suggère que, le cas échéant, il soit inclus dans la Résolution [COM7/Y].

5.26
Le délégué de la République arabe syrienne approuve le projet de point 1.3 de l'ordre du jour, tout en estimant que sa rédaction pourrait être améliorée. Il juge inutile de mentionner les 200 MHz car cette bande de fréquences est déjà indiquée dans la Résolution [COM7/Y] et il appuie le point de vue exprimé par le délégué de la République islamique d'Iran.

5.27
Le délégué des Pays-Bas estime qu'il faut laisser une certaine marge de manœuvre à la prochaine Conférence et ne pas lui donner d'instructions trop strictes.

5.28
Le délégué de l'Italie estime également que l'adjonction proposée par le délégué de la République islamique d'Iran est inutile car, d'une manière générale, tout est fait pour protéger les services existants. En ce qui concerne la mention des 200 MHz, il suggère de dire «élargir jusqu'à 200 MHz» au lieu de «élargir de 200 MHz».

5.29
Le délégué de l'Australie attire l'attention sur le projet de point 1 de l'ordre du jour, où il est dit «compte dûment tenu des besoins des services existants ou futurs dans les bandes considérées», ce qui rend superflu l'adjonction de la phrase proposée par le délégué de la République islamique d'Iran. En outre, il estime que l'expression «jusqu'à 200 MHz» serait plus claire.

5.30
Le délégué de l'Arabie saoudite suggère que la phrase proposée par le délégué de la République islamique d'Iran soit introduite dans le décide 1, de sorte qu'elle couvre tous les sujets traités par la Conférence.

5.31
La Présidente souligne que le décide s'applique à tous les points de l'ordre du jour, lesquels sont tous différents. Notant que la mention des 200 MHz figure dans la Résolution [COM7/Y] et qu'il n'y a pas d'opposition de principe au projet de point 1.3 de l'ordre du jour, et compte tenu des contraintes de temps, elle propose de laisser au Président de la Commission 7 le soin de mettre au point un nouveau libellé du projet de point 1.3 de l'ordre du jour qui reflète les commentaires formulés.

5.32
Le projet de point 1.3 de l'ordre du jour est donc approuvé compte tenu des commentaires formulés.

Projet de point 1.4 de l'ordre du jour

5.33
Le délégué de la République arabe syrienne indique que le Groupe de travail 8F des Commissions d'études de l'UIT‑R a annoncé officiellement qu'il y avait un retard de trois à quatre ans dans la mise en oeuvre des IMT‑2000. Pour cette raison, l'inscription du projet de point 1.4 à l'ordre du jour de la prochaine Conférence n'est pas nécessaire. Néanmoins, par esprit de compromis, et à condition que sa position soit prise en considération, le Groupe des Etats arabes ne s'oppose à l'inscription de ce point à l'ordre du jour. Il est à noter que 550 MHz sont déjà disponibles aujourd'hui, en plus de toutes les bandes réservées aux services mobiles que toutes les administrations peuvent utiliser pour les IMT‑2000. 

5.34
Le délégué de la République islamique d'Iran dit qu'il accepte avec une extrême réticence la Résolution 228 (Rév.CMR‑03), vu la façon dont les discussions se sont axées sur les bandes au‑dessous de 1 GHz, en particulier au‑dessous de 600 MHz, et en particulier la bande 454 ‑470 MHz. Il accepte cette Résolution dans un esprit de compromis, pour tenir compte des besoins des pays africains et des pays en développement. Il rappelle en outre qu'il convient de tenir compte de la Résolution [COM4/5] qui a trait aux mêmes bandes de fréquences que la Résolution 228 (Rév.CMR‑03). Il se réserve la possibilité de revenir sur cette dernière Résolution lorsqu'il aura une vue d'ensemble sur l'ordre du jour de la prochaine conférence. 

5.35
Suite à un commentaire du délégué des Pays‑Bas, s'exprimant en sa qualité de Président du Groupe ad hoc 7.2-2, la Présidente note que certaines délégations acceptent le projet de point 1.4 avec beaucoup de réticence et qu'il y aurait peut‑être lieu de mentionner la Résolution [COM4/5] dans le libellé de ce point de l'ordre du jour.

5.36
Compte tenu de cette observation, le projet de point 1.4 de l'ordre du jour est approuvé.

Projet de point 1.5 de l'ordre du jour

5.37
Le Président de la Commission 7 propose de supprimer les mots «dans les bandes entre 3 et 30 GHz» car des indications détaillées figurent dans la Résolution pertinente de la Commission 7.

5.38
Le délégué de la République islamique d'Iran propose d'ajouter le mot «possibles» après les mots «les attributions de bandes de fréquences additionnelles». Il demande en outre à ce que le point 1.5 soit placé entre crochets car il a certaines difficultés en ce qui concerne la Résolution [COM7/Wideband Telemetry].

5.39
La Présidente suggère de placer entre crochets le point 1.5.

5.40
Il en est ainsi décidé.

Projet de point 1.6 de l'ordre du jour

5.41
Le Président de la Commission 7 tient à signaler que les études relatives aux bandes comprises entre 108 MHz et 117 MHz ont été faites.

5.42
Le délégué de la République arabe syrienne dit qu'il a des difficultés à accepter la première partie de ce point et qu'il aurait souhaité que les attributions additionnelles pour le service mobile aéronautique (R) soient envisagées à partir de 117,5 MHz au lieu de 108 MHz. Il aimerait avoir des éclaircissements sur les fréquences indiquées et connaître exactement les besoins du service mobile aéronautique (R).

5.43
Le Président de la Commission 7 dit que les besoins exacts seront déterminés pendant la période préparatoire.

5.44
Le délégué de l'Ouganda souligne que les pays en développement accordent un intérêt particulier au projet de point 1.6 de l'ordre du jour et souhaite qu'il soit approuvé.

5.45
Le délégué de la République islamique d'Iran pense que la bande envisagée est trop étendue et qu'il vaudrait mieux indiquer dans la Résolution que la CMR‑07 ou la prochaine conférence compétente examinera les besoins de spectre justifiés.

5.46
Le délégué de l'Allemagne fait remarquer que l'intitulé contient les mots «dans certaines parties des bandes entre 108 MHz et 6 GHz», ce qui signifie bien qu'il n'est pas envisagé d'attribuer au service mobile aéronautique (R) l'ensemble des bandes entre 108 MHz et 6 GHz. Il indique en outre que la CEPT pourrait accepter de remplacer «entre 108 MHz et 6 GHz» par «entre 117,5 MHz et 6 GHz», compte tenu de la modification que la Conférence a apportée à l'Article 5. 

5.47
La Présidente estime nécessaire de revoir le projet de point 1.6 de l'ordre du jour ainsi que la Résolution mentionnée, et elle propose que les délégations intéressées réexaminent ce point avec le Président de la Commission 7.

5.48
Il en est ainsi décidé.

Projet de point 1.7 de l'ordre du jour

5.49
Le délégué des Etats‑Unis s'étonne qu'il soit proposé d'inscrire le projet de point 1.7 à l'ordre du jour étant donné que la Résolution [COM5/12] ne prévoit pas que la question examinée soit inscrite à l'ordre du jour de la prochaine CMR, mais recommande que la CMR‑07 ou une future conférence compétente prenne toutes mesures appropriées sur la base du résultat des études effectuées.

5.50
Le Président de la Commission 7 dit que la Commission 7 a abouti à la conclusion qu'il ne devait pas y avoir une stricte correspondance entre les Résolutions et les points inscrits à l'ordre du jour. Lorsqu'une Résolution donne des informations utiles, elle est mentionnée dans l'intitulé du point de l'ordre du jour, mais tous les points de l'ordre du jour ne font pas nécessairement référence à une Résolution. En l'espèce, il conviendrait de lire attentivement la Résolution [COM5/12].

5.51
Le Président de la Commission 5 estime quant à lui qu'il est logique que l'examen des résultats des études mentionnés dans la Résolution [COM5/12] fasse l'objet d'un point de l'ordre du jour puisqu'il est recommandé que la CMR‑07 ou une future conférence compétente prenne toutes mesures appropriées sur la base des résultats de ces études. Cela étant, la Résolution [COM5/12] sera peut‑être modifiée par la plénière.

5.52
Le délégué de la République islamique d'Iran, attirant l'attention sur la partie décide de la Résolution [COM5/12] aux termes de laquelle dans la bande 1 670‑1 675 MHz, les stations du SMS ne peuvent pas prétendre à une protection vis‑à‑vis des stations du service fixe et du service mobile exploitées aux Etats‑Unis, dit que cette Résolution doit être réexaminée.

5.53
Le délégué des Emirats arabes unis, s'associant au point de vue exprimé par le Président de la Commission 5, souligne que la Résolution [COM5/12] est le résultat d'un consensus délicat qu'il vaudrait mieux ne pas remettre en cause. Il indique que le considérant de cette Résolution permet de mieux comprendre la partie décide.

5.54
Le délégué de la République arabe syrienne appuie l'orateur précédent et dit que le Groupe des Etats arabes est en faveur du projet de point 1.7 de l'ordre du jour tel qu'il est présenté dans le document examiné.

5.55
Le projet de point 1.7 de l'ordre du jour est approuvé.

Projet de point 1.8 de l'ordre du jour

5.56
Le Président de la Commission 5 dit que, après les mots «dans les bandes 27,5‑28,35 GHz», les mots «et 31-31,3 GHz» doivent être ajoutés car cette bande de fréquences est également couverte par la Résolution [COM5/17].

5.57
Le délégué de la France pense que les études sur les stations HAPS dans la bande 31‑31,3 GHz étant terminée, il n'y a pas lieu de rajouter cette bande de fréquences. Il rappelle qu'en ce qui concerne cette bande des limites ont déjà été introduites à la fois dans des notes de bas de page et dans la Résolution pertinente. 

5.58
Le délégué de l'Allemagne dit que le délégué de la France a partiellement raison: les études des questions techniques de partage concernant la bande 31-31,3 GHz sont effectivement terminées, mais la Résolution prévoit aussi la poursuite de l'examen des questions réglementaires. 

5.59
La Présidente propose donc d'ajouter la bande de fréquences 31-31,3 GHz, étant entendu qu'en principe cette dernière bande ne sera plus soumise à des études techniques de partage, mais fera seulement l'objet d'études d'ordre réglementaire. 

5.60
Il en est ainsi décidé.
5.61
Le projet de point 1.8 de l'ordre du jour, tel qu'il a été modifié, est approuvé. 

Projet de point 1.9 de l'ordre du jour

5.62
Le Président de la Commission 7 invite la Présidente à ne pas soumettre à la plénière les projets de points 1.9, 1.10 et 1.12 de l'ordre du jour, car ceux-ci doivent encore être discutés en Commission 7. Le projet de point 1.9 en particulier est un élément d'un accord plus large. 

5.63
La Présidente propose à la plénière de ne pas examiner pour l'instant le projet de point 1.9 de l'ordre du jour. 

5.64
Le délégué de la République arabe syrienne aurait du mal à admettre que la plénière, qui consacre beaucoup de temps à l'examen du projet de l'ordre du jour de la CMR-07, ne puisse pas discuter du projet de point 1.9, qui est un des plus délicats. Pour lui, le projet de point 1.9 tel qu'il est rédigé n'a pas fait l'objet d'un accord, et il n'est pas acceptable par le Groupe des Etats arabes. Il a particulièrement du mal à accepter la référence à la Résolution 225. 

5.65
Le délégué des Tonga, après avoir indiqué qu'il n'a pas suivi les travaux de la Commission 7 et voit le texte de projet de point 1.9 proposé pour la première fois, s'étonne qu'il soit question de «protéger» l'exploitation actuelle et future des services de Terre, rappelant que la bande visée est allouée à plusieurs services. Il pense que ce serait la première fois à l'UIT qu'un service particulier serait protégé face à d'autres services bénéficiant d'attributions à titre primaire dans la même bande de fréquences. Son Administration, qui a déposé une fiche de notification à satellite pour la bande concernée, s'attend à ce que ce service soit traité sur un pied d'égalité avec les autres. 

5.66
Le délégué du Japon estime également que l'intitulé du projet de point 1.9 vise trop à assurer la protection de l'exploitation actuelle et future des services de Terre, et il rappelle que les services de Terre et à satellite doivent être traités avec le même rang de priorité. 

5.67
Le délégué de la République islamique d'Iran constate que, alors qu'en général on souhaite donner une certaine marge de manoeuvre à la prochaine conférence, le projet de point 1.9 est très rigide. En outre, l'utilisation de la bande 2 500-2 690 MHz, qui concerne de nombreux systèmes, nécessite un énorme travail. Rappelant que la Constitution prévoit un accès égal au spectre, il se demande pourquoi il est envisagé de protéger un type d'exploitation, et au détriment de quel service s'exercerait cette protection. L'Administration iranienne, fermement opposée à la mention des liaisons descendantes des stations spatiales et à l'objectif visant à protéger l'exploitation actuelle et future des services de Terre, ne peut accepter le projet de point 1.9 tel qu'il est présenté. 

5.68
La Présidente constate que le projet de point 1.9 suscite de nombreuses réactions négatives et que les principales sources de difficulté sont la mention de la Résolution 225, la référence aux liaisons descendantes des stations spatiales et l'objectif visant à protéger l'exploitation actuelle et future des services de Terre. 

5.69
Le délégué de l'Arabie saoudite s'associe aux interventions faites par les délégués de la République arabe syrienne et de la République islamique d'Iran, et suggère que le Président de la Commission 7 propose un nouveau libellé pour le projet de point 1.9 ou que la Présidente crée un groupe de travail sur ce sujet. 

5.70
Le délégué de l'Allemagne, confirmant que, comme l'a dit le Président de la Commission 7, des discussions sur le projet de point 1.9 devaient se poursuivre en commission, se déclare très déçu que le représentant du Groupe des Etats arabes ne respecte pas l'engagement qu'il avait pris de ne pas discuter du projet de point 1.9 en plénière. 

5.71
Le délégué de la France pense qu'un accord est possible sur le projet de point 1.9. Il attire l'attention sur le fait que le membre de phrase «en tenant compte de la composante satellite des IMT‑2000», inséré à la demande des pays européens qui sont favorables à cette composante satellite, va dans le sens de l'objectif recherché par les délégués de la République arabe syrienne et de la République islamique d'Iran. 

5.72
Le délégué de l'Inde s'étonne qu'il soit seulement question de l'utilisation de la bande 2 500‑2 690 MHz, alors qu'à la CMR-2000 plusieurs bandes avaient été envisagées. Il est opposé à cette restriction, et a donc des difficultés à accepter le projet de point 1.9 dans son libellé actuel.

5.73
Le délégué de l'Australie propose d'établir un nouveau texte de compromis. 

5.74
Suite à des consultations, la Présidente soumet à la plénière le texte de compromis suivant: «1.9 examiner les dispositions techniques, opérationnelles et réglementaires applicables à l'utilisation de la bande 2 500-2 690 MHz par les services spatiaux afin de faciliter le partage avec les services de Terre actuels et futurs sans imposer de contraintes inutiles aux services auxquels la bande est attribuée.» 

5.75
Sous réserve de modifications rédactionnelles ultérieures, le nouveau texte du projet de point 1.9 de l'ordre du jour est approuvé.

Projet de point 1.10 de l'ordre du jour

5.76
Le Président de la Commission 6 dit que les modifications que la Conférence a apportées aux procédures réglementaires liées à l'Appendice 30B doivent encore faire l'objet d'études, et qu'il est donc prématuré d'inscrire l'examen de ces procédures réglementaires et des critères techniques à l'ordre du jour de la CMR-07. Il serait préférable de n'examiner ce point qu'à la CMR‑10 car c'est à cette date que les réseaux existants prendront fin.

5.77
Les délégués de l'Australie, de l'Inde, de la Nouvelle-Zélande et de l'Arabie saoudite appuient la proposition de renvoyer à la CMR de 2010 l'examen des procédures réglementaires et des critères techniques associés de l'Appendice 30B. 

5.78
Le délégué de l'Allemagne, s'exprimant au nom de la CEPT, est partisan d'examiner ce point à la CMR-07. Il propose de mettre pour l'instant le projet de point 1.10 entre crochets.

5.79
Le délégué de la France partage ce point de vue. Il dit que les examens envisagés ont déjà été entrepris, et qu'il serait utile d'aller de l'avant, dans l'intérêt de l'ensemble des pays qui souhaitent utiliser le Plan. L'argument selon lequel il conviendrait de reporter à 2010 l'examen de ce point car c'est à cette date que les réseaux existants ne seront plus pris en compte n'est pas pertinent car il ne s'agit pas de revoir le Plan entièrement, mais simplement les procédures et les critères techniques associés, ce qui est indépendant des contraintes qui peuvent exister précédemment au Plan. Il est appuyé par le délégué du Canada.

5.80
La Présidente constate qu'il n'y a pour l'instant pas d'accord quant au fait de savoir si l'examen des procédures réglementaires et des critères techniques associés de l'Appendice 30B doit être inscrit à l'ordre du jour de la CMR-07 ou de la CMR-10, compte tenu des profonds changements qui ont été apportés aux procédures de l'Appendice 30B par la présente Conférence. Elle propose de placer le projet de point 1.10 entre crochets pour l'instant. 

5.81
Il en est ainsi décidé.

Projet de point 1.11 de l'ordre du jour

5.82
Le délégué de la République arabe syrienne souhaiterait ajouter le mot «possibles» avant les mots «réseaux à satellite/systèmes à satellites utilisant des orbites fortement elliptiques». Il est appuyé par le délégué de la République islamique d'Iran.

5.83
Le délégué de Cuba propose, afin de clarifier le texte, que le projet de point 1.11 se lise comme suit: «examiner les critères de partage et les dispositions réglementaires applicables à la protection des services de Terre, en particulier des services de radiodiffusion télévisuelle de Terre dans la bande 620‑790 MHz vis‑à‑vis du réseau de radiodiffusion par satellite, conformément à la Résolution [COM4/5] (CMR-03)».

5.84
Le délégué de la France appuie cette proposition, tout en proposant d'ajouter à la fin de la phrase, comme il a été fait au projet de point 1.9, les mots «sans imposer de contraintes inutiles aux services auxquelles la bande est attribuée».

5.85
La Présidente invite le Président de la Commission 7 à reformuler le texte du point 1.11 compte tenu des modifications proposées par les délégués de Cuba et de la France.

5.86
Il en est ainsi décidé.

Projet de point 1.12 de l'ordre du jour

5.87
La Présidente pense qu'il n'y a pas lieu d'ouvrir la discussion sur ce point puisqu'il concerne l'application d'une Résolution de la Conférence de plénipotentiaires (Marrakech, 2002).

5.88
Le délégué de la République islamique d'Iran, notant que toutes les modifications découlant de décisions d'une conférence de plénipotentiaires ne sont pas inscrites à l'ordre du jour, suggère que ce point soit pour l'instant mis entre crochets.

5.89
La Présidente propose de placer le projet de point 1.12 entre crochets et invite les administrations à réfléchir à l'opportunité de ce point en attendant de le réexaminer.

5.90
Il en est ainsi décidé.

Projet de point 1.13 de l'ordre du jour

5.91
Le Président de la Commission 7 dit qu'à sa dernière séance avant la présente plénière, la Commission 7 a élaboré un nouveau texte qui remplacerait le libellé actuel du projet de point 1.13.

5.92
La Présidente, notant qu'il n'y a pas d'objections au point 1.13 sur le principe, souhaiterait attendre l'issue des discussions sur les points 1.23 et 1.36 de l'ordre du jour de la présente Conférence avant d'étudier le libellé dudit point 1.13.

5.93
Le délégué de la République arabe syrienne note que les points 1.2, 1.23 et 1.36 de la présente Conférence sont liés au contenu du projet de point 1.13.

5.94
Le délégué de la République islamique d'Iran estime que le texte actuel est trop vague; il faudrait notamment préciser ce que l'on entend par «les attributions à tous les services dans les bandes d'ondes décamétriques».

5.95
La Présidente propose de placer le texte actuel du point 1.13 entre crochets et de charger le Président de la Commission 7 d'améliorer ce texte en ayant présents à l'esprit les points 1.2, 1.36 et tout autre point pertinent de l'ordre du jour de la présente Conférence ainsi que la nécessité de restreindre le plus possible la portée de ce point.

5.96
Il en est ainsi décidé.

Projet de point 1.14 de l'ordre du jour

5.97
Le délégué de la République arabe syrienne ne comprend pas l'intérêt de ce point, puisque à sa connaissance, les administrations qui utilisent le SMDSM n'ont pas rencontré de gros problèmes. Il vaudrait mieux renvoyer l'examen de ce point à la CMR‑10. Ce point de vue est partagé par le délégué de l'Arabie saoudite.

5.98
Le délégué des Etats‑Unis fait remarquer que l'inscription de ce point à l'ordre du jour de la CMR‑07 a reçu un large soutien et que l'on ne peut décider de le renvoyer à la CMR‑10 sans mûre réflexion. Le délégué des Pays‑Bas souligne que les travaux préparatoires ont abouti à la conclusion qu'il serait bon d'inscrire ce point à l'ordre du jour de la CMR‑07.

5.99
La Présidente propose de placer pour l'instant le point 1.14 entre crochets.

5.100
Il en est ainsi décidé.

Projet de point 1.15 de l'ordre du jour

5.101
Approuvé.

Projet de point 1.16 de l'ordre du jour

5.102
Le délégué de la République arabe syrienne, bien que n'ayant pas d'objections sur le fond en ce qui concerne ce point de l'ordre du jour, pense que le sujet relève du travail normal entre le secrétariat de l'UIT-R et l'OMI, et qu'il n'est pas nécessaire d'inscrire ce point à l'ordre du jour de la CMR-07.

5.103
Suite à une proposition du délégué de la République islamique d'Iran, la Présidente propose de placer le point 1.16 entre crochets.

5.104
Il en est ainsi décidé.

Projet de point 1.17 de l'ordre du jour

5.105
Le délégué de la France pense qu'il serait nécessaire de préciser le contenu de ce point; à cette fin, il propose de modifier le libellé de sorte qu'il se lise comme suit: «examiner les résultats des études de l'UIT‑R relatives à la compatibilité entre le service fixe par satellite et les services à 1,4 GHz, conformément à la Résolution [COM5/14]».

5.106
La Présidente invite le Président de la Commission 5 à assister le Président de la Commission 7 en vue de libeller le point 1.17 de manière plus précise.

5.107
A l'issue de consultations informelles, le Président de la Commission 7 déclare que, dans le cadre d'un accord global, il a été proposé d'inscrire deux autres points à l'ordre du jour après le § 1.17: le premier concerne les limites de puissance surfacique dans la bande 17,7‑19,7 GHz applicables aux systèmes à satellites utilisant des orbites fortement inclinées et le second est une proposition des Etats arabes concernant les besoins de spectre pour les systèmes à satellites à large bande mondiaux afin d'identifier des bandes de fréquences possibles, harmonisées à l'échelle mondiale pour le SFS.

5.108
Le délégué de l'Allemagne dit qu'il sera favorable à l'inscription d'un point à l'ordre du jour en vue de réexaminer les limites de puissance surfacique dans la bande 17,7‑19,7 GHz, conformément à la Résolution [COM4/23]. Il faudra débattre plus avant de l'inscription de l'autre point à l'ordre du jour mentionné par le Président de la Commission 7. 

5.109
La Présidente suggère que, tout en maintenant le projet de point 1.17 de l'ordre du jour, il conviendrait également de faire figurer les deux nouveaux points entre crochets dans l'ordre du jour de la CMR‑07 et de les examiner plus avant lorsque la Commission de rédaction soumettra l'ordre du jour à une séance plénière, en première lecture.

5.110
Il en est ainsi décidé.

5.111
Le délégué du Japon, s'exprimant au nom des pays de l'APT, se déclare déçu que le point de l'ordre du jour relatif au service mobile aéronautique par satellite (SMAS) (R) dans les bandes 1 545-1 555 MHz et 1 646,5-1 656,5 MHz soit inscrit à l'ordre du jour préliminaire de la CMR‑10 et non à celui qui a été proposé pour la CMR‑07. Les communications du SMAS (R) dans ces bandes sont importantes pour la sécurité et il faudrait déployer tous les efforts possibles pour améliorer la situation actuelle et veiller à ce que ces bandes soient disponibles à long terme pour ce service. Il faudrait inscrire ce point à l'ordre du jour de la CMR‑07. La déléguée de l'Australie souscrit à cette vue.

5.112
Le délégué de la République arabe syrienne dit que l'inscription de ce point à l'ordre du jour de la CMR‑07 et même à l'ordre du jour préliminaire de la CMR‑10 lui posera de graves problèmes. Le délégué des Emirats arabes unis appuie ces observations et ajoute que ce point ne devrait pas être inscrit à l'ordre du jour d'une CMR tant que les travaux sur la Résolution 222 (CMR‑2000) n'auront pas été achevés. 

5.113
La Présidente suggère que la question soit examinée plus avant lorsque l'ordre du jour préliminaire de la CMR‑10 sera à l'étude.

5.114
Il en est ainsi décidé.

Projets de points 2 à 5 de l'ordre du jour

5.115
Approuvés.
Projet de point 6 de l'ordre du jour

5.116
Le délégué de la République arabe syrienne estime que, dans le projet de point 6 de l'ordre du jour, il conviendrait de mentionner explicitement des questions comme la définition des applications à haute densité et des orbites fortement elliptiques (HEO) ainsi que les possibilités de planification dans la bande 21,2‑22 GHz, qui devraient être examinées par l'UIT‑R dans le cadre de l'accord global établi. 

5.117
Le délégué de l'Allemagne dit qu'il préfère que le projet de point 6 de l'ordre du jour reste entre crochets.

5.118
La Présidente déclare qu'en l'absence d'objection, elle considérera que la proposition visant à laisser le projet de point 6 de l'ordre du jour entre crochets est acceptable.
5.119
Il en est ainsi décidé.

Projet de point 7 de l'ordre du jour

5.120
Approuvé.
Projet de point 7.1 de l'ordre du jour 

5.121
Approuvé, compte tenu de la proposition formulée par le délégué de la République arabe syrienne selon laquelle il est préférable de scinder le point en trois alinéas.

Projet de point 7.2 de l'ordre du jour

5.122
Approuvé.

Projet de point supplémentaire de l'ordre du jour

5.123
Le délégué de la France suggère qu'un point supplémentaire libellé comme suit: «activer la Commission spéciale» soit inscrit à l'ordre du jour de la CMR‑07.

5.124
Il en est ainsi décidé.

5.125
Le délégué de la République islamique d'Iran, formulant une observation générale, rappelle que les ordres du jour des CMR ne devraient pas contenir plus de 15 points, les petites délégations ayant particulièrement du mal à gérer un ordre du jour plus lourd.

5.126
La Présidente dit qu'elle considère que les questions en suspens concernant l'ordre du jour de la CMR‑07 seront réglées lorsque la Commission de rédaction aura soumis le projet de Résolution à la séance plénière, en première lecture.

5.127
Il en est ainsi décidé.

ADD projet de Résolution [COM7/B] (CMR‑03)

5.128
La Présidente propose que, compte tenu de l'heure tardive, l'ordre du jour préliminaire de la CMR‑10 soit placé entre crochets et examiné lorsque la Commission de rédaction soumettra le projet de Résolution à la séance plénière, en première lecture.

5.129
Il en est ainsi décidé.

5.130
En réponse aux préoccupations exprimées par les délégués des Etats‑Unis et de l'Arabie saoudite au sujet de la marche à suivre, la Présidente explique qu'au stade actuel, les crochets ne peuvent être retirés des textes étant donné que les questions n'ont pas toutes été pleinement examinées faute de temps. Elle espère que les questions en suspens pourront être traitées dans le cadre de discussions informelles avant que les projets de Résolution soient soumis à la séance plénière en première lecture, afin de gagner du temps.

6
Rapport du Président du Groupe ad hoc 1 de la plénière (Document 358)

6.1
Le Président du Groupe ad hoc 1 de la plénière, présentant le Document 358, rappelle que le Groupe ad hoc 1 a révisé le projet de Résolution [COM4/18] (CMR‑03) sur l'examen de la Règle de procédure relative au numéro 9.35 du Règlement des radiocommunications, reproduit dans l'Annexe 1 du Document 341. Le Groupe a supprimé les alinéas a) et c) du considérant et a reformulé le point 3 du décide. Une délégation a émis une réserve au sujet du texte remanié concernant les coûts relatifs associés à l'examen des demandes de coordination, au titre du numéro 9.35/11.31, effectué uniquement au stade de la notification. Un nouveau point 4 a été ajouté au décide et le point 1 du charge le Bureau des radiocommunications a été supprimé. Les crochets figurant dans le point 1 du décide peuvent désormais être supprimés, le BR ayant confirmé que la date du 1er mai 2002 était correcte.

6.2
Le délégué du Royaume‑Uni indique, à propos du point 3 du décide, qu'il a demandé au BR de lui fournir des renseignements sur la perte de recettes qu'entraînera un double examen au stade de la notification. La Présidente confirme que le BR s'efforce d'obtenir les renseignements pertinents.

6.3
Le délégué de l'Arabie saoudite estime que, dans un souci d'uniformité, il conviendrait de remplacer le membre de phrase «prie le Comité du Règlement des radiocommunications» par «charge le Comité du Règlement des radiocommunications».

6.4
Il en est ainsi décidé.

6.5
L'ADD Résolution [COM4/18] (CMR‑03), tel que modifié, est approuvé.

6.6
Le Directeur du BR dit que, le BR croit comprendre que, d'après les points 3 et 4 du décide de la Résolution [COM4/18], la CMR‑03 demande que les notifications à inscrire dans le Fichier de référence soient traitées en deux étapes: les données de coordination initialement soumises seront tout d'abord examinées et les données notifiées seront examinées ultérieurement seulement si elles font l'objet d'une conclusion favorable. Il convient de noter que si les données de coordination font l'objet d'une conclusion défavorable, la fiche de notification sera renvoyée à l'administration notificatrice même si les données notifiées sont pleinement conformes aux dispositions du Règlement des radiocommunications.

7
Rapport initial du Président du Groupe ad hoc 2 de la plénière (Document 359)

7.1
Le Président du Groupe ad hoc 2 de la plénière présente le Document 359 qui contient un rapport sur les résultats des travaux du groupe concernant le point 1.23 de l'ordre du jour au sujet du réalignement des attributions aux services d'amateur, d'amateur par satellite et de radiodiffusion au voisinage de 7 MHz. Ce document rend compte des propositions de modification du Tableau d'attribution des bandes de fréquences dans la bande 6 765‑8 100 kHz et des renvois nouveaux et modifiés pertinents, compte tenu de la proposition visant à faire une attribution de 100 kHz au service d'amateur dans la bande 7 100‑7 200 kHz. Après avoir souligné les questions soumises à la plénière pour examen et énumérées au deuxième paragraphe de ce document, l'orateur précise que la date d'entrée en vigueur des réattributions et des renvois n'a pas été fixée et qu'elle figure entre crochets bien que la plupart des participants était en faveur du 29 mars 2009. Il y a eu une forte opposition au renvoi ADD 5.AC02 qui prévoit une attribution additionnelle de deux bandes à deux administrations de la Région 1 et ce renvoi a été mis entre crochets. L'ADD 5.AC02bis était censé fournir une attribution additionnelle aux services fixe et mobile, sauf mobile aéronautique (R) à titre primaire à un certain nombre de pays dans la bande nouvellement attribuée au service d'amateur. Dans le Tableau, il conviendrait donc de supprimer la référence à ce renvoi dans la bande 7 000‑7 100 kHz et de l'ajouter dans la bande 7 100‑7 200 kHz. Etant donné que l'insertion de pays de la Région 1 dans ce renvoi risquait de rencontrer une forte opposition, les noms de pays ont été placés entre crochets. L'ADD 5.AC04 a été mis entre crochets en vue d'être supprimé. L'ADD 5.AC05 s'applique aux Régions 1 et 3, la dernière phrase entre crochets concernant uniquement les pays de la Région 1. Enfin, après avoir indiqué que certains pays étaient toujours favorables à ce qu'aucune modification ne soit apportée dans cette bande, l'orateur précise que les décisions qui seront prises au sujet du Document 359 entraîneront par conséquent des modifications des Documents 157 et 281.

7.2
Le délégué des Pays‑Bas fait observer que des consultations informelles se poursuivent depuis que le Document 359 a été élaboré, et que l'accord ci‑après a été établi. Les crochets entourant les dates dans les renvois peuvent être retirés. En ce qui concerne l'ADD 5.AC02bis, un accord a été conclu en vue d'insérer le nom de certains pays de la Région 3 aux fins du partage de la bande 7 100‑7 200 kHz entre les services fixe et mobile à titre primaire avec égalité des droits. L'ADD 5.AC04 peut être supprimé. Dans l'ADD 5.AC05, tous les crochets peuvent être supprimés, les mots «Dans les Régions 1 et 3» devraient être remplacés par «Dans la Région 3» et le texte de la dernière phrase peut aussi être supprimé. Enfin, il est proposé d'ajouter un nouveau renvoi ADD 5.AC05bis pour les pays de la Région 1 uniquement.

7.3
La Présidente rappelle qu'à la réunion informelle qu'elle a tenue avec les six groupes régionaux, il a été décidé d'un commun accord de faire une attribution de 100 kHz au service d'amateur dans la bande 7 100‑7 200 kHz, et invite les participants à formuler des observations sur les propositions qui leur ont été soumises à la séance, à commencer par les modifications du Tableau (MOD 6 765‑8 100 kHz).

7.4
Le délégué d'Oman déclare que les administrations des pays arabes étaient sérieusement préoccupées par les nouvelles attributions proposées et que, compte tenu de leurs incidences économiques sur le service de radiodiffusion, fixe et mobile, pour les pays en développement en particulier, celles-ci préféreraient qu'aucune modification ne soit apportée en la matière.

7.5
La Présidente note que par ailleurs aucune observation n'est formulée au sujet des propositions de modification dans la bande 6 765‑7 000 kHz.

7.6
Le délégué des Pays‑Bas se déclare opposé à l'adjonction de l'ADD 5.AC02 en ce qui concerne la bande 7 000‑7 100 kHz.

7.7
Le délégué du Kirghizistan dit qu'il s'opposera à l'adjonction de l'ADD 5.AC02 en ce qui concerne la bande 7 100‑7 200 kHz uniquement.

7.8
La déléguée de l'Ouzbékistan explique que sa délégation n'a pas pu participer à la réunion du Groupe ad hoc. Toutefois, aucune objection n'a été formulée au sujet de l'attribution additionnelle faite à son pays, au cours des discussions précédentes sur la question, et elle demande que les crochets entourant l'ADD 5.AC02 et à l'intérieur de la proposition soient supprimés, du fait, en particulier, que l'attribution doit être faite à titre secondaire. Le délégué d'Oman appuie ces observations.

7.9
En réponse à une observation du délégué de l'Arabie saoudite au sujet des remarques précédentes qu'elle a formulées, la Présidente précise qu'elle n'avait pas voulu donner à entendre que le document représentait un consensus. Il avait toutefois été décidé d'un commun accord de faire une attribution de 100 kHz au service d'amateur dans la bande 7 100‑7 200 kHz, même si les modalités concernant cette attribution restaient à définir.

7.10
Le délégué de la République arabe syrienne déclare que le Groupe des Etats arabes n'appuie pas le compromis. Ce Groupe n'empêchera pas un compromis de se dégager mais il devrait être clair que tous les pays de la Région 1 ne s'expriment pas d'une seule et même voix.

7.11
Le délégué de la France déclare que, bien que son administration ait à l'origine adopté une position neutre sur cette question, elle est prête à se rallier au compromis reflété dans le document. L'ADD 5.AC02 n'a pas été examiné à la réunion du Groupe ad hoc 2 de la plénière car l'une des administrations concernées était absente. Nombre de pays, y compris le sien, s'opposent à ce renvoi.

7.12
Le délégué de l'Irlande dit qu'il croit comprendre que la seule raison pour laquelle l'ADD 5.AC02 est resté entre crochets dans le document est que le représentant de l'Ouzbékistan n'était pas présent à la réunion du Groupe ad hoc 2 de la plénière. Il est fort probable que d'autres pays en plus des deux pays qui sont cités souhaiteront que leur nom soit ajouté dans le renvoi, ce qui peut réduire à néant la totalité de l'accord, et l'orateur demande que les vues des nombreuses administrations souhaitant que le renvoi soit supprimé soient prises en considération.

7.13
La Présidente propose que, pour l'heure, l'ADD 5.AC02 soit maintenu entre crochets.

7.14
Il en est ainsi décidé.

7.15
Le délégué des Emirats arabes unis estime qu'il importe de tenir compte des attributions faites à tous les services et non pas seulement au service d'amateur, et des besoins de toutes les régions. La bande 7 100-7 200 kHz devrait donc être attribuée aux services d'amateur, fixe et mobile, à titre primaire avec égalité des droits.

7.16
La Présidente prie instamment les délégués de ne pas rouvrir le débat étant donné que l'accord obtenu est fragile. Les pays pourront indiquer qu'ils demandent une attribution additionnelle en ajoutant leur nom dans un renvoi. 

7.17
Le délégué du Canada, s'exprimant au nom des Etats Membres de la CITEL, fait observer que l'attribution de la bande 7 100-7 200 kHz a déjà fait l'objet de nombreuses négociations et il ne souhaite pas qu'elle soit modifiée au stade actuel.

7.18
La Présidente déclare qu'en l'absence d'objection, elle considérera que, comme l'a indiqué le Président du Groupe ad hoc 2, la référence à l'ADD 5.AC02bis, dans le Tableau, peut être supprimée de la bande 7 000-7 100 kHz et ajoutée dans la bande 7 100-7 200 kHz.

7.19
Il en est ainsi décidé.

7.20
Le délégué des Pays-Bas rappelle qu'une proposition a été formulée par la CITEL, l'UAT, la CEPT, la RCC et l'Australie, la Nouvelle-Zélande et le Japon en vue de supprimer le renvoi ADD 5.AC04 et la référence à ce renvoi dans le Tableau, dans la bande 7 100-7 200 kHz.

7.21
La Présidente déclare qu'en l'absence d'objection, elle considérera que cette proposition est acceptable.

7.22
Il en est ainsi décidé.

7.23
La Présidente note qu'aucune observation n'est formulée au sujet des bandes 7 200‑7 300 kHz, 7 300-7 400 kHz, 7 400-7 450 kHz et 7 450-8 100 kHz.

7.24
Notant que le Tableau a été généralement approuvé, elle invite les participants à la réunion à examiner tour à tour chaque renvoi et rappelle, comme l'a indiqué le délégué des Pays‑Bas, que les crochets entourant les dates peuvent être supprimés. Elle note qu'aucune observation n'est formulée à propos de l'ADD 5.AC01 et du MOD 5.139 et fait observer qu'il avait été décidé de laisser l'ADD 5.AC02 entre crochets dans l'espoir que la question puisse être résolue hors séance. 

7.25
Le délégué de l'Argentine formule la déclaration suivante au sujet de l'ADD 5.AC02bis:


«La République argentine ne reconnaît pas l'autorité du Royaume‑Uni sur les Iles Malouines, Sandwich du Sud et Géorgie du Sud et sur les zones maritimes qui les entourent et notre pays réaffirme sa souveraineté sur lesdites îles, qui font partie intégrante de son territoire national.


En ce qui concerne ces territoires, il existe un différend de souveraineté entre la République argentine et le Royaume-Uni et l'Assemblée générale des Nations Unies, dans les Résolutions 2065 (XX), 3160 (XXVIII), 31/49, 37/9, 38/12, 39/6, 40/21, 41/40, 42/19 et 43/25, a reconnu l'existence d'un conflit de souveraineté sur les Iles Malouines et a prié la République argentine et le Royaume‑Uni de Grande‑Bretagne et d'Irlande du Nord d'entamer des négociations afin de trouver une solution pacifique et définitive aux problèmes non réglés entre les deux pays, y compris tous les aspects de la question concernant l'avenir des Iles Malouines, conformément à la Charte des Nations Unies.


Pour ces raisons, la République argentine ne reconnaît pas la souveraineté que le renvoi 5.AC02bis confère à ce pays.


En outre, il y a lieu de souligner que le nom des Iles Malouines en espagnol est «Islas Malvinas» et je rappelle que l'emploi de cette dénomination également a été dûment régi par des Résolutions de l'Assemblée générale des Nations Unies.»

7.26
Les délégués de Singapour, de l'Indonésie, de la République de Corée, de la République islamique d'Iran, du Viet Nam et de Brunéi Darussalam demandent que le nom de leur pays soit ajouté dans l'ADD 5.AC02bis.

7.27
Il en est ainsi décidé.

7.28
Le délégué du Botswana déclare que, bien que son pays soit situé dans la Région 1, le service d'amateur y est très peu exploité, et il demande que le nom de son pays soit ajouté dans l'ADD 5.AC02bis.

7.29
Le délégué du Canada, s'exprimant au nom des Etats Membres de la CITEL, rappelle que l'ADD 5.AC02bis a été élaboré pour que les pays de la Région 3 qui acceptaient difficilement l'idée que certaines fréquences soient libérées dans la bande 7 100-7 200 kHz puissent exploiter des systèmes fixe et mobile dans cette bande. Etant donné que les Iles Malouines sont situées dans la Région 2, leur nom devrait être supprimé du renvoi. 

7.30
Le délégué du Royaume-Uni déclare que pour les raisons exposées par l'orateur précédent, il peut être d'accord pour que le nom des Iles Malouines et Ascension soit supprimé du renvoi.

7.31
Le délégué de la France se déclare surpris par la demande de l'Administration du Botswana. Etant donné que le service d'amateur devrait connaître une phase d'expansion en Afrique, le développement du Botswana dans ce domaine sera certainement limité si ce pays ajoute son nom dans l'ADD 5.AC02bis. En outre, dans le cadre d'un compromis, il avait été décidé que le renvoi devrait faire référence uniquement aux pays de la Région 3 et l'orateur invite donc instamment le Botswana à revoir sa demande.

7.32
La Présidente déclare qu'en l'absence d'objection, elle considère que la proposition du Botswana visant à ce que le nom de son pays soit ajouté dans le renvoi est acceptable.

7.33
Il en est ainsi décidé.

7.34
Le délégué du Nigéria demande que le nom de son pays soit supprimé de l'ADD 5.AC02bis.

7.35
Il en est ainsi décidé.

7.36
Le délégué d'Oman, se référant à l'ADD 5.AC03, estime que la date devrait être examinée plus avant. Il sera très difficile pour les pays en développement d'assumer le poids économique de ces modifications à cette date. Le délégué de la République islamique d'Iran souscrit à ces observations et suggère que cette date soit remplacée par celle du 29 mars 2023.

7.37
La Présidente rappelle que cette date a été approuvée par la plupart des participants au Groupe ad hoc et prie instamment les délégués de ne pas rouvrir le débat.

7.38
Le délégué de la République arabe syrienne indique que les Etats arabes de la Région 1 s'opposent au renvoi ADD 5.AC03 et que, si besoin est, ils élaboreront un renvoi additionnel prévoyant l'utilisation du service de radiodiffusion dans la bande 7 100‑7 200 kHz à titre primaire après le 29 mars 2009. Le délégué de l'Arabie saoudite approuve cette position.

7.39
Le Président du Groupe ad hoc 2 de la plénière indique que le fait d'ajouter continuellement de nouveaux renvois risque d'entraîner des incompatibilités et de poser des problèmes en ce qui concerne les horaires saisonniers du service de radiodiffusion dans les bandes d'ondes décamétriques.

7.40
La Présidente rappelle qu'il a été décidé de supprimer l'ADD 5.AC04.

7.41
Le délégué de la République islamique d'Iran déclare qu'il ne pourra pas approuver la date figurant dans le MOD 5.142, laquelle devrait rester entre crochets.

7.42
Le délégué de l'Australie rappelle que la date faisait partie intégrante du compromis qui a été difficilement obtenu, et les crochets devraient donc être supprimés.

7.43
Le délégué de l'Arabie saoudite pense qu'il conviendrait de préciser que l'ADD 5.AC05 ne fait pas référence à tous les pays de la Région 1. Les pays arabes de la Région 1 reviendront sur la situation présente après le 29 mars 2009 et soumettront un renvoi additionnel à cet égard.

7.44
La Présidente déclare qu'en l'absence d'objection, elle considérera que les modifications que le délégué des Pays‑Bas a proposé d'apporter précédemment à l'ADD 5.AC05 sont acceptables. Le renvoi additionnel ADD 5.AC05bis qu'il a mentionné sera examiné une fois le texte disponible par écrit.

7.45
Il en est ainsi décidé.

7.46
La Présidente note qu'aucune observation n'est formulée au sujet de l'ADD 5.AC06.

7.47
En réponse à une question du délégué de l'Arabie saoudite, le Président du Groupe ad hoc 2 de la plénière explique que, comme il ressort du Tableau, le renvoi ADD 5.AC07 s'applique aux trois Régions. Le délégué de l'Arabie saoudite déclare qu'il se réservera le droit de revenir sur ce renvoi.

7.48
La Présidente indique que les questions en suspens seront examinées lorsque la Commission de rédaction soumettra le texte à la séance plénière, en première lecture.

7.49
Le Président du Groupe ad hoc 2 de la plénière suggère que, compte tenu de la complexité du débat et de l'heure tardive, les modifications qu'il conviendrait d'apporter en conséquence aux Documents 157 et 281 devraient être faites à une séance plénière ultérieure.

7.50
Il en est ainsi décidé.

8
Rapport du Président du Groupe ad hoc 4 de la plénière (Document 344 et Corrigendum 1)

8.1
Le Président du Groupe ad hoc 4 de la plénière indique que le Document 344 et son Corrigendum 1 ont été élaborés par un Groupe ad hoc du Groupe de travail 4A et concernent les modalités selon lesquelles le Bureau est chargé de traiter les réseaux à satellite en ce qui concerne l'aspect national et/ou sous-régional des numéros 5.488 et 5.491 du Règlement des radiocommunications. L'Annexe 1 du Document 344 et le Corrigendum 1 à ce document contiennent une proposition de texte aux fins d'insertion dans le procès‑verbal de la séance plénière alors que l'Annexe 2 contient une description des éléments à prendre en considération dans le traitement des réseaux à satellite. Le Groupe ad hoc 4 de la plénière a tenu une réunion et a examiné les deux documents. Tout en notant qu'il est nécessaire d'apporter quelques légères modifications de fond aux textes, l'orateur indique qu'à la réunion du Groupe ad hoc, les Etats‑Unis ont demandé que la date du «1er janvier 1999», mentionnée à l'Annexe 2, soit remplacée par celle du «1er mai 1998», compte tenu de la date de réception des demandes de coordination traitées à la fin de la CMR‑2000. La question soulevée dans la note de bas de page de l'Annexe 2 est particulièrement préoccupante pour deux administrations, au moins, et la note de bas de page a été mise entre crochets, le problème n'ayant pu être résolu. L'Administration du Japon a proposé de faire figurer une note de bas de page additionnelle qui prenne le contre-pied de la note de bas de page de l'Annexe 2, laquelle sera examinée au cours des débats de la séance plénière.

8.2
En réponse à une suggestion du représentant du BR, la Présidente explique que, compte tenu de la complexité de la question, le texte de l'Annexe 2 contenant les instructions données au Bureau, tel que modifié au cours de la discussion, sera joint en annexe au procès‑verbal de la séance plénière lorsque toutes les questions en suspens auront été résolues.
8.3
Il en est ainsi décidé.

8.4
La Présidente déclare qu'en l'absence d'objection, elle considérera que la proposition des Etats-Unis visant à remplacer la date du «1er janvier 1999», indiquée dans l'Annexe 2, par le «1er mai 1998» est acceptable.
8.5
Il en est ainsi décidé.

8.6
Le délégué des Pays-Bas déclare que son administration s'est efforcée de prendre en charge un plus grand nombre de réseaux possible et que, sur les 44 traités, seul un réseau pose des problèmes. La demande de son administration ne vise pas à ce que ce réseau ne soit pas examiné; la note de bas de page de l'Annexe 2 a simplement pour objet de clarifier les besoins de coordination des réseaux des Pays-Bas vis‑à‑vis du réseau concerné. Il propose par conséquent que les crochets soient supprimés et la note de bas de page maintenue. Les délégués de la France, de la Norvège, du Luxembourg et des Emirats arabes unis appuient cette démarche.

8.7
Le délégué du Japon relève que, à titre exceptionnel, cette note de bas de page entend ignorer certaines assignations japonaises aux fins de la coordination. Le texte a été rédigé en l'absence de délégués japonais et n'a pas été communiqué à sa délégation avant la publication du Document 344. Le Japon s'oppose à un tel traitement défavorable et proposera l'adjonction d'une nouvelle note de bas de page diamétralement opposée.

8.8
Le délégué des Tonga pense que, dans la mesure où la note de bas de page présentée par les Pays-Bas et celle que proposera le Japon risquent de ne pas se recouper, ni l'une ni l'autre ne devrait figurer dans l'Annexe 2.

8.9
Le délégué de l'Australie, s'exprimant au nom des pays de l'APT, indique que la note de bas de page défavorise particulièrement le réseau d'un seul pays, à savoir, le Japon; que cette situation n'est ni juste ni équitable et qu'elle est contraire à l'esprit et aux pratiques de l'UIT. L'APT peut accepter que cette note soit insérée dans le document, sous réserve qu'un texte du Japon y figure également. Il sera toutefois préférable de supprimer la note de bas de page, ce qui rétablirait tout à fait ainsi l'équilibre pour le Japon, par rapport aux autres pays concernés.

8.10
Le délégué des Etats-Unis estime que cette question doit être traitée entre opérateurs agréés par leur administration respective et rappelle que tous les opérateurs ont été mis sur un pied d'égalité s'agissant des priorités du calendrier. Pour leur part, les Etats‑Unis examineront les fiches conformément aux prescriptions réglementaires, compte tenu de la décision prise par la Conférence.

8.11
La Présidente suggère que le Président du Groupe ad hoc 4 tienne des consultations informelles avec les parties intéressées en vue de parvenir à une solution de compromis. La séance plénière examinera plus avant cette question à une date ultérieure.

8.12
Il en est ainsi décidé.

La séance est levée à 00 h 40.
Le Secrétaire:


La Présidente:
Y. UTSUMI


V. RAWAT
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